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Mandat 

La Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie (TRNEE) a été créée pour jouer un r6le catalyseur dans 
la définition, l’interprétation et la promotion, pour tous les secteurs de la société canadienne de même que pour toutes les 
régions du pays, des principes et de la pratique du développement durable. Cet organisme a pour rôle particulier de 
délïnir les problemes qui ont des implications à la fois environnementales et économiques, d’analyser ces 
implications, et de tenter de définir des mesures qui permettront de trouver un juste équilibre entre la prospérité 
économique et la protection de l’environnement. 

Les travaux de la TRNEE visent à améliorer la qualité de l’élaboration de politiques environnementales et 
économiques en fournissant aux décideurs l’information nécessaire pour faire des choix éclaires qui permettront 
d’assurer un avenir viable pour le Canada. La TRNEE tente de remplir son mandat comme suit : 

indiquer aux décideurs et aux leaders d’opinion le meilleur moyen d’intégrer les considérations 
économiques et environnementales dans la prise de décisions; 

solliciter activement l’opinion des intervenants qui sont directement touchés par un probleme et offrir un 
lieu de rencontre neutre où ils peuvent tenter de résoudre les problemes et surmonter les obstacles qui 
entravent le développement durable; 

analyser les faits et tendances de l’environnement et de l’économie dans le but de définir les changements 
qui favoriseront le développement durable au Canada; 

recourir aux résultats de la recherche et de l’analyse, en particulier des consultations à l’échelle nationale, 
pour aboutir a une conclusion quant à l’état du débat sur l’environnement et l’économie. 

La TRNEE a établi un procédé par lequel les intervenants définissent eux-mêmes les facteurs environnementaux et 
économiques des enjeux, les éléments de consensus et les motifs de désaccord. Combinée à l’impartialité et à la 
neutralité, l’approche multilatérale caractérise les activités de la TRNEE. Les publications de la TRNEE traitent des 
questions environnementales et économiques urgentes susceptibles de faire avancer le développement durable. 
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Introduction 
Le présent document fait partie d’une série de 
documents de la Table ronde nationale sur 
l’environnement et l’économie (TRNEE) qui traitent 
de problemes communs à plusieurs conceptions 
possibles d’un systtme national d’échange de droits 
d’émission de gaz à effet de serre (GES). 

Le présent document porté sur l’attribution gratuite 
d’allocations dans un système de « limite et échange », 
et de l’attribution de droits d’émission implicite dans 
un systeme d’echange de crédits. 

Dans un systeme de « limite et échange », les sources 
désignées doivent détenir des allocations égales à leurs 
émissions réelles. Le nombre d’allocations disponibles 
est limité. Dans le présent document, on part du 
principe que le pouvoir de réglementation distribue 
gratuitement les allocations habituellement aux 
participants’. La distribution gratuite des allocations est 
souvent désignée sous le nom de « droits acquis ». Le 
principe des droits acquis sous-entend la distribution 
aux participants selon les tmissions passées. Comme 
c’est la seule regle d’attribution possible, la distribution 
gratuite sert ici à couvrir toute regle de distribution 
gratuite des allocations. 

Les principaux arguments en faveur de l’attribution 
gratuite d’allocations sont les suivants : 

l Avant la création du systeme de limite et 
d’échange, on permet généralement que les sources 
rejettent des quantités illimitées d’émission 
gratuitement. L’attribution gratuite d’allocations se 
rapproche autant que possible du maintien de 
cette disposition, en permettant que les sources 
rejettent gratuitement la quantité désormais 
restreinte démissions. 

l En limitant les émissions, on réduit la valeur du 
capital social existant qui donne lieu à ces 
émissions. L’attribution gratuite d’allocations 

constitue une compensation pour la perte de 
valeur du capital existant. 

C’est pourquoi les allocations sont généralement 
attribué gratuitement aux sources d’émission. Mais les 
sources ne sont pas le seul groupe touché par une 
limite imposée aux émissions. Les consommateurs font 
face à une augmentation de prix des produits dont la 
production rejette des émissions qui sont maintenant 
soumises à certaines restrictions. Et les consommateurs 
continuent à faire face à des prix plus élevés une fois 
que les sources ont récupéré la perte de valeur de leur 
capital existant. 

Le problème majeur qui surgit, ensuite, avec 
l’attribution gratuite d’allocations, a trait à la quantité 
appropriée d’allocations, c’est-a-dire la rtgle de 
l’attribution. La règle de l’attribution devrait être 
« équitable » pour toutes les sources existantes et les 
autres groupes touchés, tels que les consommateurs. En 
outre, la règle de l’attribution devrait continuer à traiter 
tous ces groupes de manière « équitable » au fur et à 
mesure qu’évoluent les incidences relatives et la 
composition des groupes touchés. Le problème majeur, 
par conséquent, a trait à l’équité de la rtgle 
d’attribution parmi les groupes concernés et au fil du 
temps. 

On prétend parfois que l’échange de crédits, par 
rapport aux systèmes de « limite et échange » (échange 
dallocations), présente l’avantage suivant : il n’est pas 
nécessaire de s’entendre sur une regle d’attribution. 
Comme il s’avere parfois très difficile de s’entendre sur 
une regle d’attribution dans le cas d’une distribution 
gratuite, cela peut constituer un avantage important. 
Mais l’absence de toute regle d’attribution explicite ne 
devrait pas masquer le fait que les droits d’émission 
sont attribués selon un systeme d’échange de crédits. 
Les droits d’émission sont accordés de manière 
implicite en fonction des émissions passées, des 
règlements d’émission et du degré actuel d’activité. 

Le présent document porte sur les sujets suivants : 

1 L’alternative à l’attribution d’allocations par vente aux enchtres est analysée dans un document séparé de la TRNEE, Analyse 
d’options d’attribution d’allocations par vente aux enchères, Document d’étude no 7. 
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l Regles d’attribution 

l Expérience de l’attribution gratuite 

l Implications de la regle d’attribution 

* Considérations relatives à l’efficience 

* Considérations relatives à l’équité 

l Le marché des allocations 

l Attributions implicites dans le cadre d’un échange 
de crédits 

L’ensemble de ce document, à l’exception de la partie 
qui porte sur l’échange de crédits, traite de l’attribution 
gratuite d’allocations dans le cadre d’un systeme de 
limite et échange (échange d’allocations). 

Règles d’attribution 
L’attribution gratuite signifie la distribution gratuite 
d’allocations, en géneral aux participants, dans le cadre 
d’un programme de « limite et échange ». La ou les 
formules de calcul du nombre d’allocations à attribuer 
à chaque bénéficiaire sont dites regles d’attribution. 

La règle d’attribution comporte des implications sur le 
plan de l’efficience et de l’équité. La théorie 
économique est en général censée indiquer que 
l’attribution Premiere d’allocations n’a aucune 
incidence sur le résultat, et que la règle d’attribution 
n’a, par conséquent, aucun effet sur l’efkience. Cela est 
vrai en grande partie, mais pas tout à fait, comme on le 
verra dans la section consacrée à l’effkience. 

La rtgle d’attribution a certes des implications sur 
l’équité. Les quantités d’allocations attribuées aux 
bénéficiaires varient d’une rtgle à l’autre. Comme les 
allocations sont précieuses et que la quantité totale est 
limitée, chaque regle favorise des bénéficiaires 
différents. Il n’existe aucune norme reconnue 
internationalement pour une attribution « juste » ou 

« équitable ». Les bénéficiaires ont donc tendance à 
appuyer les regles d’attribution qui leur accordent les 
allocations les plus élevées. 

Comme la regle d’attribution répartit un actif précieux 
(le nombre total d’allocations) entre un ensemble de 
bénéficiaires, il est parfois trb difficile d’obtenir 
l’approbation volontaire d’une regle d’attribution, 
Ainsi, la décision relative à la règle d’attribution est 
presque toujours d’ordre politique. Et la règle 
d’attribution comporte souvent divers ajustements 
pour tenir compte de circonstances ou d’intérêts 
particuliers. 

Expérience de 
l’attribution grutuife 
Jusqu’à présent, tous les programmes de limite et 
d’échange mis en œuvre aux États-Unis ont distribué 
des allocations gratuitement. Cette partie analyse les 
regles appliquées pour attribuer des allocations 
concernant les substances appauvrissant la couche 
d’ozone, les émissions de SO2 des services publics 
d’électricité, ainsi que les programmes RECLAIM 
d’échange de droits d’émission de NOx et de SOx. Elle 
aborde également le programme d’échange 
d’allocations de consommation des substances 
appauvrissant la couche d’ozone au Canada. 

Substances appauvrissant la 
couche d’ozone - États-Unis 

L’échange des allocations de production et de 
consommation des substances appauvrissant la couche 
d’ozone a été mis en place aux États-Unis en juillet 
1989 pour respecter les engagements pris en vertu du 
Protocole de MontréaI?. Ce Protocole, qui est entré en 
vigueur le ler janvier 1989, tente de réduire l’utilisation 
de substances qui détruisent la couche d’ozone 
stratosphérique. 

2 Le Protocole de Montréal a été modifiC et complété par plusieurs autres accords. Dans le présent document, le F’rotocole de 
Montréal désigne collectivement l’ensemble de ces accords et révisions. Définition de la consommation : 
production + importations - exportations. 
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Le programme d’échange portait sur cinq catégories 
distinctes de substances appauvrissant la couche 
d’ozone (SACO). Ces catégories de substances, qui ont 
ete reglementées à des dates diverses s’échelonnant 
entre 1989 et 1992, ont été soumises à des échéanciers 
d’elimination progressive différents. 

Les allocations de production ont été attribuées à 
cinq producteurs d’hydrocarbures chlorofluorés 
(CFC) et à trois producteurs de halons3. Quant aux 
allocations de consommation, elles ont été attribuées 
a cinq producteurs de CFC, à trois producteurs de 
halons, à quatorze importateurs de CFC et à six 
importateurs de halons. Un producteur avait besoin à 
la fois d’allocations de production et d’allocations de 
consommation pour produire une substance 
réglementée. Quant aux importateurs, ils n’avaient 
besoin que d’allocations de consommation pour 
importer des substances appauvrissant la couche 
#ozone. 

Chaque participant s’est vu attribuer des allocations 
de production (consommation) de chaque substance 
en fonction de la part du marché que ce participant 
détenait, pendant l’année de référence, de la 
production (consommation) de cette substance4. Les 
attributions sont demeurées les mêmes tout au long 
du programme. Aucun nouveau producteur ou 
consommateur de SAC0 n’a été ajouté pendant la 
durée du programme. Les allocations étaient propres 
à chaque substance mais pouvaient être échangées 
contre d’autres substances à l’intérieur du même 
groupe5. 

Le programme d’échange a été assorti d’une taxe sur les 
substances appauvrissant la couche d’ozone et de 
règlements régissant les utilisations permises pour 
chacune des substances. Grâce A ce train de mesures, la 

consommation américaine de CFC est passée de 
300 000 tonnes en 1989 à environ 40 000 tonnes en 
1995. La consommation était de loin inférieure aux 
niveaux permis en 1990,1991,1992,1993 et 19956. 
Néanmoins, environ 30 p. 100 de la production 
permise a fait l’objet d’échanges entre entreprisesT. 

En bref, les programmes d’échange de substances 
appauvrissant la couche dozone ont appliqué une regle 
d’attribution tres simple qui s’appuie sur les principes 
des droits acquis : chaque participant recevait sa part de 
la production (consommation) de chaque substance 
correspondant à l’année de référence (1986 ou 1989 
selon la substance). La part de la production 
(consommation) permise est demeurée la même tout 
au long du programme. 

Substances appauvrissant la 
couche d’ozone - Canada 

Le Canada a appliqué un systeme d’allocations de 
consommation pour respecter ses engagements du 
Protocole de Montréal. Selon ce systeme, la 
consommation canadienne maximale de chaque 
catégorie de substances appauvrissant la couche 
d’ozone, telles qu’établies par le Protocole, est répartie 
entre les entreprises canadiennes. Chaque entreprise 
reçoit des allocations égales a sa part de consommation 
canadienne de cette catégorie de substance pendant 
l’année de référence spécifiée. Le transfert des 
allocations de consommation entre entreprises est 
autorisé depuis 1993. 

Les CFC et le méthylchloroforme étaient les premières 
substances visées par le système d’allocations de 
consommation transférables. Quoique le transfert des 
allocations n’ait été soumis a aucune restriction, les 
entreprises qui participaient à un transfert devaient 

3 Au moment de l’entree en vigueur du Protocole de Montréal, il n’y avait au monde que 17 producteurs de substances appauvrissant 
la couche d’ozone. 

4 L.‘année de réference est l’année 1986 pour les groupes 1 et II, et 1989 pour les groupes III, IV et V. 
5 De 1989 a 1991, les allocations ont éte indiquées en kilos de SAC0 pour les substances du groupe 1 et du groupe II (les seules 

substances alors réglementées), et une allocation pouvait donc servir pour la production ou la consommation de toute substance au 
sein du groupe. 

6 Cook, 1996, figure 3, p. 5. 

7 Cook, 1996, figure 1, p. 35. 
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demander l’autorisation d’Environnement Canada. 
Cette approbation avait pour but de vérifier que la 
quantité transférée par une entreprise continuait bel et 
bien à ne pas être utilisée et qu’elle était donc 
disponible pour le transfert. Cette approbation 
présentait aussi l’avantage d’informer Environnement 
Canada de la consommation maximale à laquelle 
chaque entreprise avait droit. 

Il y eut peu de transferts d’allocations de CFC et de 
méthylchloroforme de 1993 à 1996, lorsque la 
production et l’importation de ces substances ont cessé. 
Cela s’explique par le petit nombre d’entreprises 
concerné, soit une douzaine pour chaque catégorie de 
substance, et la compétition féroce entre les entreprises. 
La possibilité que l’acheteur puisse dérober une part de 
marché au vendeur était plus importante que le profit 
de la vente d’allocations inutilisées à un concurrent. 

Les allocations de bromométhane ont été introduite en 
19958. Contrairement aux autres allocations de SACO, 
les allocations de bromométhane ont été distribuées aux 
usagers plutôt qu’aux importateurs. Cela avait pour but 
de régler le probleme suivant : étant si peu nombreux 
(cinq), les importateurs pouvaient contrôler le marché. 
Certains importateurs utilisent la substance eux-mêmes 
et la vendent à d’autres usagers et, ainsi, la distribution 
aux importateurs pourrait désavantager les entreprises 
qui ne sont que des usagers par rapport aux entreprises 
qui sont à la fois applicateurs et importateur+‘. D’un 
point de vue logistique, la distribution aux usagers était 
une alternative viable, puisque le nombre total d’usagers 
était relativement restreint (133). 

En 1997, les usagers individuels détenaient des 
allocations s’échelonnant de 0,45 kilogramme (kg) à 
plus de 50 000 kglo. Moins de 20 sociétés contrôlent 
ensemble plus de 95 p. 100 du bromométhane. Parmi 
les 133 détenteurs d’allocations, 90 n’ont rien fait de 
leurs allocations en 1997 (en d’autres termes, ils n’ont 

pas transféré ni utilisé leurs allocations pour importer 
du bromométhane). On peut supposer qu’ils ont 
simplement cessé d’utiliser le bromométhane dans leur 
entreprise. Cependant, les grands détenteurs 
d’allocations étaient actifs. En 1997,24 des 26 grands 
détenteurs d’allocations ont utilisé au moins une partie 
de leurs allocations. Ceux-ci concernaient cinq 
entreprises qui n’avaient pas reçu d’allocations au 
départ mais qui ont reçu des transferts leur permettant 
d’importer du bromométhane. 

Au total, il y eut 45 transferts en 1997. Il semble que 32 
ont été faits par des usagers à leurs fournisseurs, pour 
que les distributeurs puissent importer du 
bromométhane au nom de l’usager. Le fournisseur a 
besoin d’allocations pour importer le bromométhane, 
et certains distributeurs importateurs demandent aux 
clients de leur transférer des allocations avant qu’ils ne 
vendent le bromométhane. Les 13 autres transferts 
semblent avoir été faits au profit de bénéficiaires qui 
importent du bromométhane pour leur propre 
utilisation. 

Le système d’allocations de consommation d’hydro- 
chlorofluorocarbures (HCFC) est entré en vigueur le 
ler janvier 1996. Dans ce cas, les importateurs 
obtiennent les allocations. Comme la consommation 
de HCFC autorisée au Canada selon le Protocole est 
basée sur une prévision des besoins de HCFC pour 
remplacer les CFC, et comme la demande de HCFC 
était inférieure à la consommation permise, 
Environnement Canada a distribué des allocations de 
consommation équivalentes à environ 80 p. 100 de la 
consommation permise. L’autre portion de 20 p. 100 
sera distribuée en fonction de la demande du marché. 

Les allocations de consommation de HCFC se divisent 
en plusieurs catégories : l’utilisation à des fins de 
réfrigération et autres usages. Les transferts ne peuvent 
s’effectuer qu’à l’intérieur d’une catégorie. Jusqu’à 
présent, il n’y a eu aucun transfert. Cela s’explique par 

8 Quoique, selon le Protocole, l’année 1991 soit l’année de référence pour la consommation de bromométhane, les allocations ont été 
attribuees selon l’utilisation moyenne au cours de la période de 1991 à 1993, parce que l’utilisation fluctue beaucoup d’une année à 
I’autre. 

9 Les usagers pouvaient devenir importateurs, mais l’obtention d’un permis d’importation d’un gaz toxique comme le 
bromométhane risque de demander beaucoup d’efforts. 

10 La consommation maximale de bromométhaue autorisée au Canada était d’environ 200 000 kg. 
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les mêmes raisons que celles qui ont été mentionnées 
ci-dessus pour les CFC : la concurrence entre le petit 
nombre d’entreprises (une douzaine) dans chaque 
catégorie. La crainte d’une éventuelle perte de la part 
du marché à cause du transfert passe avant le profit 
éventuel. 

En bref, les allocations de consommation de substances 
appauvrissant la couche d’ozone font l’objet de droits 
acquis, c’est-à-dire qu’elles sont attribuées en fonction 
de la part de consommation de chaque participant 
pour l’année de réference. À l’exception du 
bromométhane, les allocations sont attribuées aux 
importateurs et aux producteurs. Le bromométhane est 
intéressant parce que les allocations sont distribuées 
aux usagers plutôt qu’aux importateurs. Cela regle le 
probleme des incidences du systeme d’échange sur les 
consommateurs du produit et dissipe toute crainte 
quant au pouvoir de marché. 

Échange d’allocations de SO, 
des services publics 
d’électricité 

Le titre IV des U.S. 1990 Clean Air Act Amendments a 
créé un système d’échange d’allocations pour les 
émissions de dioxyde de soufre (SO,) par les services 
publics d’électricité 11. Les objectifs consistent à réduire 
les émissions de SO, de dix millions de tonnes par 
rapport aux niveaux de 1980 et à limiter les émissions 

des services publics à 8,95 millions de tonnes par an à 
compter de 2010 12. Ce systeme est introduit en deux 
phases visant chacune à réaliser une réduction de cinq 
millions de tonnes à compter de 1995. 

La phase 1, qui s’échelonne de 1995 à 1999, est 
obligatoire pour 263 unités énumérées au tableau A de 
la Loi. Ces unités comprennent, à quelques exceptions 
pres, toutes les unités dotées d’une capacité d’au moins 
100 mégawatts (MW) avec un débit d’émission moyen 
supérieur à 2,5 livres de SO, par million de BTLJ 
d’intrants énergétiques. La phase 1 est facultative pour 
les unités de compensation et de substitution et 
d’autres sources qui décident de participe+. 

La phase II (a compter de l’an 2000) s’applique à 
toutes les unités génératrices des services publics 
d’électricité dont la puissance nette est d’au moins 25 
MW ou qui utilisent des combustibles fossiles à teneur 
en soufre supérieure à 0,05 p. 100. Aujourd’hui, il 
existe environ 2 050 unités qui seront réglementées 
dans le cadre de la phase II. Ces unités représentaient 
plus de 99 p. 100 des émissions de SO2 des services 
publics d’électricité en 1995. 

Dans la phase 1, les unités du tableau A sont des 
allocations de SO, attribuées en fonction d’un debit 
standard d’émission (2,5 livres de SO, par million de 
BTU) multiplié par l’intrant énergétique moyen pour 
les années 1985 à 198714. L’attribution d’allocations 
pour les unités de compensation, de substitution et de 

11 Une petite fraction (2,8 p. 100) des allocations est retenue et vendue par vente aux encheres. Les profits de la vente sont attribués 
aux unités dont les allocations ont été retenues pour la vente. Le Document d’étude no 7 de la TRNEE, qui porte sur l’attribution 
par vente aux encheres, analyse cet aspect de manière plus approfondie. 

12 Environ 1,5 million de tonnes de la réduction sont censées provenir de sources industrielles par la voie des programmes existants, et 
8,5 millions de tonnes sont cens& provenir des sources des services publics d’electricité, qui représentent environ 70 p. 100 de 
l’ensemble des émissions de SO,. 

13 Si, dans l’ensemble, l’utilisation des unites du tableau A diminue dans le même systtme de repartition, l’exploitant de l’unité peut 
designer les unités de la phase II - unités de compensation - vers lesquelles la production a été transferée. L’obligation de réduction 
est alors repartie entre l’unité du tableau A et l’unité de consommation. Pour assurer une plus grande souplesse, le propriétaire ou 
l’exploitant d’une unite du tableau A peut réattribuer les obligations de réduction démissions d’une unité a une unite designée qui 
ne fait pas partie du tableau A sous la supervision du propriétaire ou de l’exploitant - l’unité de substitution. Les sources démissions 
de SO, qui proviennent de services publics autres que l’électricité peuvent décider de padciper au programme d’échange. La 
réduction d’émissions s’effectue par l’attribution d’allocations aux nouvelles unités et par l’augmentation de la limite d’émissions 
d’une quantité égale aux allocations attribuées aux nouvelles unités. Les unités de compensation, de substitution et de participation 
reçoivent des allocations à peu pres égales à leurs émissions passées. Le nombre total d’unites qui ont participé en 1995 et 1996 était 
de 445 et 431 respectivement. 

14 Le débit de 2,5 livres par million de BTU a été fixé comme le débit nécessaire pour réaliser une réduction de 3,5 millions de tonnes 
à partir des sources de services publics d’électricité au cours de la phase 1 (Brian McLean, Environmental Protection Agency, 
communication personnelle). 
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participation correspond généralement au moindre 
dtbit d’émission réel ou autorisé multiplié par l’intrant 
énergétique de référencer5. 

Dans la phase II, le débit d’émission chute à 1,2 livre 
par million de BTU, mais il continue à être multiplié 
par l’intrant énergétique moyen pour les années 1985 à 
198716. Les regles d’attribution de base sont assorties de 
plusieurs dispositions visant des cas particuliersl7. Les 
efforts déployés par de nombreux services publics, Etats 
et delégations au Congres pour obtenir une juste part 
des allocations ont donné naissance à un systeme assorti 
de six réserves d’allocations spéciales et de 29 méthodes 
différentes d’attribuer les allocations au cours de la 
phase II. Certaines de ces réserves et dispositions 
spéciales visent essentiellement à atteindre des objectifs 
environnementaux, tandis que d’autres prévoient un 
traitement différent selon la catégorie d>unitél*. 

Les sources construites aprb 1995 ne reçoivent aucune 
allocation et doivent acheter des allocations pour 
couvrir leurs émissions totales à partir des sources 
existantesig. Ces dernieres continuent de recevoir des 
allocations, même si elles cessent leurs activités. Les 
quotas peuvent être accumulées pour un usage 
ultérieur20. Les règlements des États et des régions qui 
limitent les émissions de SO, provenant des services 
publics d’électricité aux fms de protéger la santé 
humaine et l’environnement ont pr&éance21. 

En bref, le principe d’équité qui se reflète dans la règle 
d’attribution de base est le suivant : toutes les sources 
obtiennent le même débit d’émission appliqué aux 

débits antérieurs (198§- 1987) d’activité. Cependant, ce 
principe fondamental est modifié par de nombreuses 
réserves et dispositions spéciales. Les unités qui ont déjà 
des débits d’émission plus bas reçoivent généralement 
des allocations qui refletent leur débits réel d’émission. 
En principe, cela veut dire qu’ils n’ont pas besoin 
d’encourir des frais de contrôle supplémentaire et qu’ils 
ne récoltent pas de profits exceptionnels de l’attribution 
d’allocations excédentaires. 

La mise en œuvre progressive du programme 
d’échange peut être interprétée comme une forme 
grossiere de l’équité intertemporelle entre les unités 
existantes. Elle force les unités plus anciennes et plus 
polluantes à d’abord réduire leurs émissions à des 
niveaux déjà atteints par les unités plus récentes. Les 
règles d’attribution sont nettement discriminatoires à 
l’encontre des nouvelles sources. Ces dernieres ne 
reçoivent aucune allocation et doivent acheter des 
allocations pour couvrir leurs émissions provenant des 
sources existantes. Par contre, les sources qui étaient 
déjà en activité au moment où le programme est entré 
en vigueur continuent à recevoir des allocations, même 
si elles cessent leurs activités. 

RECLAIM 

Le Regional Clean Air lncentives Market (RECLAlM) 
de la Californie a été créé par le South Coast Air 
Quality Management District (SCAQMD) pour les 
émissions d’oxydes d’azote (NOx) et d’oxydes de soufre 
(SOx) par des sources ponctuelles a compter du ler 

15 Par exemple, le débit d’émission pour une unite de substitution est le plus bas des trois débits suivants : débit réel (ou permis, s’il 
est inférieur) d’émission de SO, en 1985; 2) le plus éleve des débits réels d’émission en 1989 ou 1990; 3) le débit d’émission de SO, 
permis par l’État ou les autorités fedQales qui est le plus sévere, connu en date du 15 novembre 1990 et applicable en 1995.1999. 

16 Le débit de 1,2 livre par million de BTU correspond à la norme de 1971 dite New Source Performance Standard pour les chaudieres 
a charbon. 

17 Si les allocations calculees selon ces formules ne respectent pas exactement la limite d’émission générale, les allocations sont réduies 
proportionnellement pour veiller à ce que les allocations attribuées soient égales a la limite d’émission. 

18 Solomon, 1994, p. 9. 
19 Les sources qui ont commencé leurs activités apres octobre 1990 et avant décembre 1995 reçoivent des allocations au débit de 0,3 

livre par million de BTU. 
20 L’accumulation favorise la réduction précoce des émissions. Si l’on part du principe qu’une tonne de SO, cause moins de 

dommages lorsque l’ensemble des émissions est moins élevé, les réductions précoces sont favorables à l’environnement. 

21 En d’autres termes, si les réglementations d’un État limitent les émissions réelles [par an ou pour des périodes particulieres), l’unité 
ne peut pas utiliser des allocations pour dépasser cette limite. 
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janvier 1994. Toutes les sources fixes qui détenaient des 
permis pour de l’équipement ou des procédés qui 
émettent gennéralement plus de quatre tonnes par an de 
NOx ou de SOx ou qui émettent plus de quatre tonnes 
de NOx ou de SOx au cours de toute annee ultérieure à 
1990 doivent participe+. 

Le programme des NQx compte environ 340 
participants, qui représentent environ 65 p. 100 des 
émissions de NOx provenant de sources fzes autorisées 
dans le SCAQMD. Quant au programme de SOx, il 
compte une quarantaine de participants, qui 
représentent environ 85 p. 100 des émissions de SOx 
provenant de sources fixes autorisées. Mais le 
programme RECLAIM ne couvre que 17 p. 100 des 
émissions de NOx et 31 p. 100 de l’ensemble des 
émissions de SOx dans le SCAQMD. 

Chaque installation reçoit une allocation de crtdit 
d’échange RECLAIM (RECLAIM Trading Credits, 
RTC) par an. L’allocation est calculée d’apres une 
allocation de départ pour 1994, une allocation 
intermédiaire pour l’an 2000 et un quota terminale 
pour 200323. Chaque allocation a été calculée en 
multipliant l’utilisation ou la consommation passée de 
chaque élément d’équipement emettant des NOx et des 
SOx dans l’installation par des coeffkients d’émission 
appropriés basés sur les regles adoptées et proposées. 
L’utilisation passée était calculée en fonction de l’année 
de pointe pour chaque installation de 1989 à 1992. Les 
allocations se chiffrent en tonnes annuelles de NOx ou 

de SOx. Les allocations pour les années intermédiaires 
sont des interpolations linéaires entre les allocations de 
1994, de 2000 et de 200324. 

En outre, les crédits de réduction d’émission existants 
(Emission Reduction Credits, ERC) ont été convertis en 
RTC et ajoutés à l’allocation de départ. Les 
compensations externes fournies par les installations 
sous réserve de la New Source Review pendant 1993 
ont été ajoutées à leur allocation de départzs. Une 
installation peut egalement avoir des crédits non 
échangeables (non-tradable credits, NTC) pour les trois 
premieres années (1994,1995 et 1996) si ses émissions 
rapportées en 1987,1988 ou 1993 sont supérieures à 
son attribution de départ26. 

Toutes les sources nouvelles et développées sont tenues 
de fournir des RTC égaux a leurs émissions pour la 
Premiere année d’activité et pour chaque année 
subséquente au début de la période de mise en 
conformitéz’. Les participants existants continuent à 
recevoir des allocations s’ils cessent leurs activit@. 

En bref, le programme RECLAIM a remplace plus de 
40 regles existantes et proposées qui régissaient les 
émissions de NOx et de SOx provenant de sources 
fEes. Les allocations de RTC refletent les émissions qui 
auraient été autorisées selon les règles existantes et 
proposées. Donc, le principe d’équité qui se reflete dans 
l’attribution consiste a maintenir la situation qui aurait 
prévalu selon les regles que le RECLAIM a remplacées. 
La définition de l’utilisation passée et la création des 

22 Des sources telles que les installations de location d’equipement, des services publics essentiels (police, incendie, décharge, 
traitement des déchets, hôpitaux, prisons et écoles), les restaurants et les nettoyeurs a sec sont exemptées. 

23 L’allocation de départ était basée sur les règles adoptées en date du 31 décembre 1993. L’allocation de l’an 2000 reflete une mise en 
œuvre totale des mesures de contrôle de la phase 1 (Tier 1) proposées par le Air Quality Management Plan de 1991. Quant ii 
l’allocation de 2003, elle reflete la mise en œuvre totale des mesures de contrôle proposées de la phase 1 (Tier 1) et de la phase II 
(Tier II). 

24 Chaque installation a son propre taux de réduction démissions déterminé selon ses allocations pour 1994,200O et 2003, avec une 
interpolation linéaire pour les années intermédiaires. Les taux pondérés de réduction moyenne des émissions sont de 8,3 p. 100 par 
an pour les NOx et de 6,8 p. 100 par an pour les SOx de 1994 à 2003. 

25 Les ERC et les reductions externes ne sont pas diminués pendant la période de 1994 à 2000, mais le sont au même taux que 
l’inventaire RECLAIM de l’an 2000 a 2003. 

26 Les NTC sont disponrbles pour 1994 et réduits d’un tiers pour 1995, et d’un autre tiers pour 1996. Ils sont éliminés pour 1997 et les 
années subséquentes. 

27 Cela s’apparente à l’exigence qui existait avant RECLAIM. De nouvelles sources étaient tenues d’acheter des ERC représentant des 
rtductions démissions par rapport au niveaux permis des sources existantes. Les ERC ont été convertis en RTC pour améliorer la 
liquidité sur le marché. 

28 Selon les regles antérieures, une source qui cessait ses activités pouvait créer des ERC qui pouvaient être vendus à une source 
nouvelle ou agrandie, pour que l’attrrbution continue d’allocations soit semblable aux dispositions des regles préddentes. 
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NTC peuvent être considérées comme des mécanismes 
visant à tenir compte de situations particulières. 

Même si le traitement de nouvelles sources et des 
sources qui cessent leurs activités refltte les regles 
existantes, les sources existantes sont favorisées par 
rapport aux sources nouvelles. Les nouvelles sources 
doivent acheter des RTC équivalant à l’ensemble de 
leurs émissions auprès des sources existantes. Les 
sources qui cessent leurs activités continuent à recevoir 
des RTC. 

Sommaire 

Les quatre programmes appliquent des principes 
d’équité différents pour attribuer des allocations à tous 
les participants : parts du marché avant la mise en 
œuvre du programme, taux fixe par unité de 
production pendant une période anterieure, et 
traitement équivalant aux regles existantes et 
proposées. La regle d’attribution pour les substances 
appauvrissant la couche d’ozone traite tous les 
participants sur un pied d’égalité, tandis que le 
programme RECLAIM contient certaines dispositions 
qui s’appliquent à des circonstances particulieres; quant 
au programme de SO,, il comprend de nombreuses 
attributions spéciales. 

L’équité intertemporelle n’était pas une préoccupation 
majeure dans aucun des programmes. Puisque aucun 
nouveau producteur ou consommateur n’a été ajouté 
pendant toute la durée des programmes visant les 
substances appauvrissant la couche d’ozone, ils ont 
évité la question de l’équité intertemporelle. Mais, tant 
dans le cas des programmes de SO, que des 
programmes RECLAIM, les sources existantes sont 
favorisées par rapport aux sources nouvelles. La 
décision d’attribuer des allocations de consommation 
aux usagers de bromométhane, plutôt qu’aux 
importateurs, pour soulager les craintes relatives au 
pouvoir de marché, est intéressante. 

29 Montgomery, 1972. 

a 

Implications de la règle 
d’attribution 
La règle d’attribution comporte des implications sur le 
plan de l’eftïcience et de l’équité. Ces implications sont 
analysées tour à tour ci-dessous. La théorie 
économique est en général censée indiquer que la 
distribution première d’allocations n’a aucune 
incidence sur le résultat, et que la regle d’attribution 
n’a, par conséquent, pas d’effet sur l’effïcience. Cela est 
vrai dans un contexte statique, mais n’est pas vrai de 
manière absolue dans un contexte dynamique, comme 
on le verra plus loin. 

Selon la regle qui s’applique, les quanti&% d’allocations 
attribuées à chaque bénéficiaire varient et, ainsi, la regle 
d’attribution a manifestement des implications sur le 
plan de l’équité. Comme les allocations sont précieuses 
et que la quantité totale disponible est limitée, chaque 
règle favorise une catégorie différente de bénéficiaires. 
Les problemes d’équité soulevés par la regle 
d’attribution sont analysés ci-aprks. 

Considérations relatives à 
I’efficience 

La documentation économique a accordé peu 
d’attention à l’attribution des allocations. Dans un 
contexte statique, Montgomery a observé que, comme 
l’équilibre est indépendant de l’allocation de départ, 
« l’organisme de gestion peut distribuer des permis à 
son gré. Les considérations d’équité ou de commodité 
administrative, ou encore de diligence politique 
peuvent déterminer le quota. On atteindra le même 
résultat efficacezQ ». 

Hahn a démontré que, sur un marché oligopolistique 
(un petit nombre de gros vendeurs) ou d’un 
oligopsone (un petit nombre de gros acheteurs), qu’il 
s’agisse des permis ou des produits fabriqués par les 
participants, les gros participants peuvent exercer leur 
pouvoir de marché à leur avantage et réduire ainsi 
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l’efficience du marché30. Cette situation peut être 
corrigée dans un marché oligopolistique de permis si 
l’on retient certaines des allocations vendues par vente 
aux encheres, comme cela se fait dans le programme 
d’allocations de SO,. 

Une autre maniere de minimiser le pouvoir de marché, 
qu’il s’agisse d’un marché oligopolistique ou d’un 
oligopsone de permis, consiste à avoir une attribution 
qui soit proche des émissions réelles31. Un marché 
oligopolistique n’aurait pas d’allocations excédentaires 
à vendre. Vendre des allocations pour influer sur le prix 
ne ferait que créer une exigence d’acheter une quantité 
égale à des fins de mise en conformité. Quant à un 
marché oligopsone, il n’aurait pas besoin d’acheter des 
allocations a des fins de mise en conformité. L’achat 
d’allocations pour faire baisser le prix laisserait 
l’oligopsone avec des permis excédentaires achetés à un 
prix plus élevé. Pour obtenir une attribution proche des 
émissions réelles, la règle de l’attribution devrait 
évidemment modifier le nombre d’allocations accordées 
à chaque participant au ffi du temps en fonction des 
changements apportés à leurs émissions réelles. 

Les expériences démontrent qu’une vente aux enchères 
double - la cotation à la criée, courante dans de 
nombreux échanges où les négociations et les 
transactions se font continuellement à des prix 
différents - produit des résultats efficaces même quand 
le marché est dominé par un petit nombre d’acheteurs 
ou de vendeurs. Cela permet de régler le problème du 
pouvoir de marché par la voie de la conception 
institutionnelle plutôt que par l’attribution 
d’allocations. En fait, certaines expériences démontrent 
que régler le probleme du pouvoir de marché en 
recourant à l’attribution d’allocations comme le 
suggère Wetskog est peut-être inefficace. L’attribution 

30 Hahn, 1984. 

31 Wetskog, 1996. 

32 Godby, 1996. 
33 Stavins, 1995. 

34 Laffont et Tirole, 1996. 

d’allocations quasi égales aux emissions réelles donne 
naissance a des marchés peu actifs qui ne fournissent 
peut-être pas suftïsamment d’information sur les prix 
pour atteindre le résultat optimal32. 

Stavins conclut que, si le tout marginal des transactions 
est constant, l’absence de tout de transaction qui en 
résulte habituellement demeure; en d’autres termes, 
l’attribution d’allocations de départ n’a aucune 
incidence sur les mesures de contrôle adoptées33. 
Cependant, plus l’écart entre l’allocation de départ et 
les émissions d’équilibre est grand, plus le tout total des 
transactions est élevé. Si le coût marginal des 
transactions augmente, l’allocation de départ peut avoir 
une incidence sur le résultat apres rechange. Plus 
l’allocation de départ est proche du résultat efficace, 
plus les frais de transaction sont bas et moins les effets 
éventuels de distorsion causés par l’augmentation du 
coût marginal des transactions sont grands. 

Laffont et Tirole analysent l’attitude intertemporelle 
dans une situation où le coût sur le marché des 
allocations est supérieur au coût marginal du contrôle 
des émission+. Ils partent du principe que cette 
situation se produit parce que le gouvernement vend 
les quotas et qu’il doit réaliser un certain revenu. 
Cependant, la perspective de plus-value des allocations 
distribuées gratuitement pourrait également engendrer 
ce type de situation. Ils constatent que cette situation 
entraîne des investissements démesuré+. Un marché à 
terme atténue, sans l’éliminer complètement, la 
motivation à trop investir. 

Devlin et Grafion démontrent que, si les allocations 
deviennent précieuses, on s’expose à des distorsions de 
comportement : les sources envisagent certains moyens 
d’accroître la valeur des allocations futures ainsi que de 
réduire les émission+. Un exemple illustre ce 

35 Laffont et Tirole recourent à l’analyse de l’équilibre partiel et prennent soin de signaler que les résultats pourraient être inversés 
dans une analyse de l’équilibre gkntkal. 

36 Devlin et Grafton, 1996. 
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raisonnement. Dans les villes où le nombre de permis 
de taxis est limité, les propriétaires ont tendance à 
réduire l’investissement dans les véhicules pour 
minimiser l’entretien et pour maintenir le revenu des 
chauffeurs à un faible niveau tout en réclamant des 
tarifs plus élevés pour augmenter la valeur du permis. 
Devlin et Grafton proposent une taxe qui saisirait la 
plupart des « loyers » kconomiques (profits 
exceptionnels) et qui maintiendrait ainsi le prix des 
allocations à un bas niveau. Il ne s’agit peut-être pas ici 
d’une prkoccupation importante pour les émissions de 
gaz à effet de serre, puisqu’une source individuelle ne 
pourrait pas faire grand-chose pour influer sur la 
valeur future des allocations. 

En bref, les préoccupations des participants quant au 
pouvoir de marché et, de là, quant à l’inefficacité des 
marchés, peuvent être apaisées grâce à la conception 
institutionnelle ou à la règle d’attribution. Une double 
vente aux enchkres, avec des transactions et des 
échanges continus à des prix différents, produit des 
résultats efficaces même quand le marché est dominé 
par un petit nombre d’acheteurs ou de vendeurs. Une 
rkgle qui attribue des allocations à peu près égales aux 
émissions réelles réduit le pouvoir de marché et les frais 
de transaction, mais n’est pas nécessairement une 
source d’information fiable sur les prix. La perspective 
de plus-value causée par une augmentation du prix des 
allocations peut aboutir à des décisions inefficaces 
quant au contrôle des émissions. Devlin et Grafton 
proposent une taxe visant à saisir la plupart des 
« loyers » économiques pour améliorer l’efficience dans 
pareille situation. 

Considérations relatives à 
l’équité 

Toute politique visant à limiter les émissions de gaz à 
effet de serre aura une incidence sur les prix et la 
richesse. Les effets sur les prix demeurent à peu près les 
mêmes quelle que soit la politique adoptée, mais ceux 
qui touchent la richesse varient37. Un systeme de limite 
et d’échange assorti de distributions gratuites permet 
aux bénéficiaires des allocations de devenir 
propriétaires. Par conséquent, chaque r&gle 
d’attribution a des effets différents sur la richesse. 

Quatre considérations d’équité sont envisagées 
ci-dessous : 

a effets sur la richesse et attribution aux participants; 

l équité intertemporelle dans la @le d’attribution; 

l répartition des coûts parmi les diverses catégories 
de revenu; 

l coûts assumés par des groupes d’intérêts 
particuliers. 

Outre ces considérations, on abordera ici 
brikvement les répercussions sur la compétitivité. 

Effets sur lu richesse et aitribution 
aux participants 

Un programme d’échange d’émissions est 
généralement conçu pour s’appliquer aux entités qui 
sont les plus à même de réduire les émissions compte 
tenu des options offertes. Dans le cas des émissions de 
CO, relatives à la production d’énergie, il s’agirait des 
utilisateurs de combustibles fossiles. Ils peuvent opter 
pour des combustibles à moins forte intensité 
carbonique ou mettre en œuvre des mesures 
d’efficacité énergétique. Certains programmes 

37 Les effets sur les prix aux fins de la réglementation peuvent différer de ceux qui concernent les programmes d’échange d’émissions, 
parce que le coût total de la mise en conformité est plus élevé dans un programme de réglementation. Les effets sur les prix peuvent 
également varier entre les deux types de programmes, parce qu’un programme d’échange nivelle les coûts marginaux parmi toutes 
les sources participantes, tandis que les reglements imposent des coûts différents à chaque source. Les effets sur les prix sont 
susceptibles de varier quelque peu selon la conception du systkme d’échange d’émissions. Des conceptions différentes s’appliquent à 
chaque source et couvrent ainsi diverses options de contrôle et divers cotIts marginaux De même, certaines conceptions sont mises 
en œuvre en amont des services publics réglementés, et le traitement réglementaire des augmentations du prix du combustible pour 
les services publics ne fournissent pas nécessairement le signal de prix correct aux consommateurs de ce service public. 
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d’échange d’émissions portent sur les utilisateurs de 
combustibles fossiles mais ont tendance à exclure les 
plus petits usagers pour maintenir un nombre gérable 
de participants. 

D’autres conceptions pour les émissions de CO, 
relatives à la production d’énergie proposent que le 
programme d’échange s’applique à la teneur en 
carbone des combustibles et qu’il soit mis en œuvre 
« en amont » des utilisateurs de combustibles. Ces 
conceptions ont tendance à couvrir une fraction plus 
grande des émissions de CO, relatives à la production 
d’énergie avec un plus petit nombre de participants. 
Les producteurs, les raffineries et les transporteurs ne 
peuvent pas faire grand-chose pour modifier la teneur 
en carbone des combustibles fossiles et, par 
conséquent, les émissions de CO, au moment de 
l’utilisation du combustible. Pour réduire les émissions 
de CO, relatives à la production d’énergie, les 
utilisateurs de combustibles fossiles doivent encore 
opter pour des combustibles à moins forte intensité 
carbonique ou mettre en œuvre des mesures 
d’efficacité énergétique. 

Comme, dans un système d’échange « en amont », les 
allocations limitent la quantité de carbone disponible 
pour les combustibles fossiles, on peut augmenter le 
prix du combustible. La hausse de prix incite les 
utilisateurs de combustibles fossiles à adopter des 
mesures de réduction des émissions. Les hausses de 
prix se traduisent également par des profits 
exceptionnels pour les participants au programme 
d’échange, parce que leur coQt de production des 

combustibles fossiles n’a pas changé. Par ailleurs, les 
utilisateurs de combustibles fossiles encourent les frais 
de la mise en œuvre des mesures de réduction des 
émissions et payent un prix plus élevé pour le reste de 
leur consommation. 

Un des principaux arguments en faveur de la 
distribution gratuite d’allocations est le suivant : 
imposer une limite aux émissions de gaz à effet de serre 
réduit la valeur des capitaux existants qui donnent lieu 
à ces émission@. Dans le cas d’un systeme en amont 
pour les émissions de CO, relatives à la production 
d’énergie, c’est la valeur des réserves qui risque d’être la 
plus touchée. Il faudrait analyser dans quelle mesure 
elles appartiennent au secteur privé et, par conséquent, 
méritent une forme de compensation, ou si elles sont 
louées au gouvernement et, par conséquent, ne 
justifient aucune compensation. 

Les capitaux qui consomment de l’énergie, à l’exception 
des services publics, appartiennent presque entikrement 
au secteur privé. Ainsi, l’argument favorable à la 
distribution gratuite est plus fort pour les programmes 
où les participants sont des utilisateurs de combustibles 
fossiles. Dans un programme en amont visant la teneur 
en carbone des combustibles fossiles, la valeur des 
capitaux qui consomment de l’énergie est également 
réduite, mais les propriétaires de ces capitaux ne 
reçoivent généralement aucune compensation sous la 
forme d’allocations gratuites. Il est possible de 
distribuer des allocations gratuites à la fois aux 
producteurs de combustibles fossiles et aux 
propriétaires de capitaux consommant de l’énergie39. 

38 Les profits exceptionnels pourraient être importants par rapport à la valeur des capitaux. Le Standard & Poor’s DRI a évalu& les 
hausses de prix du charbon selon divers scénarios de réduction des émissions de GES. La plus petite augmentation de prix 
correspond à un scénario de stabilisation des émissions aux niveaux de 1990 en 2010 avec un échange international de droits 
d’émission au sein des pays visés a l’Annexe 1. L’augmentation en 2010 est de 1,90 $ CAN 1995/gigajoule, soit environ 42 $ par 
tonne de charbon. Luscar Ltd. rapporte des revenus moyens de 23 à 27 $ CAN par tonne au cours de la période de 1993 a 1997. En 
1997, Luscar a expédié 14,l millions de tonnes de charbon, 10 millions de tonnes à des consommateurs du pays et 4,l millions de 
tonnes a des consommateurs étrangers. En date du 31 mars 1998, le capital social des détenteurs d’unités pour le Luscar Coal 
Income Fund est de 35,60 $ par tonne de charbon produite par an, et le passif total et le capitai social pour Luscar Ltd. sont 
équivalents à 46,20 $ par tonne de charbon produite annuellement. Partons du principe que le capital social est a peu pres égal pour 
le marché national et le marché d’exportation. Ainsi, si les allocations ont été attribueés en fonction des expéditions antérieures aux 
clients du pays, la valeur des allocations (environ 42 $ la tonne) couvrirait la perte de valeur du capital correspondant aux ventes 
nationales au cours d’une année ou moins. En moins de 18 mois, le capital social pour les ventes nationales et pour les exportations 
serait récupérk. Les concurrents étrangers pourraient prétendre que les allocations sont une subvention injuste à l’exportation. 

39 De maniere plus générale, les allocations peuvent être distribueés à n’importe quelle entité ou particulier. Elles pourraient être 
distribuées a des particuliers, puisque toutes les répercussions sont en fin de compte assumées par les particuliers à titre 
d’actionnaires, d’employés et de consommateurs. 
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D’après certaines analyses, dans un système en amont, 
les profits exceptionnels pourraient être importants par 
rapport à la perte de valeur des réserves privée@. Si les 
profits sont substantiels et que les entreprises s’en 
servent pour soutenir des exportations supplémentaires 
de combustibles fossiles ou pour se réorienter vers une 
activité compktement différente, la distribution 
gratuite pourrait être remise en question comme étant 
une subvention injuste 41. En de telles circonstances, une 
taxe visant a saisir la plupart des profits exceptionnels 
pourrait être une bonne solution. Les recettes fiscales 
pourraient servir à régler les problèmes d’équité et de 
compétitivité causés par la hausse des prix des 
combustibles fossiles. 

En bref, les allocations peuvent être attribuées à 
n’importe quelle entité ou particulier, mais elles sont 
généralement distribuées aux participants du 
programme. Un programme d’échange visant les 
usagers de combustibles fossiles, tels que les grandes 
industries et les services publics d’électricité, 
attribuerait des allocations aux entités dont le capital 
social est dévalué par l’imposition de limites aux 
émissions de gaz à effet de serre et qui encourrait des 
frais pour appliquer des mesures de réduction de ces 
émissions42. Un programme en amont visant la teneur 
en carbone des combustibles fossiles, qui peut être 
souhaitable pour des raisons administratives, serait 
probablement source de profits exceptionnels pour les 

participants, mais les consommateurs d’énergie 
encourraient des frais pour réduire les émissions et 
subiraient une perte de valeur de leur capital social43. 
Aux États-Unis, une taxe a été imposée aux substances 
appauvrissant la couche d’ozone pour s’emparer de ces 
bénéfices exceptionnels. 

Équité intertemporelle dans lu 
règle d’attribution 

Les allocations d’un programme d’échange de droits 
d’émission de gaz à effet de serre constituent des actifs. 
Lorsque les allocations sont distribuées gratuitement, il 
importe que la regle d’attribution traite tous les 
bénéficiaires sur un pied d’égalité. Dans un programme 
d’échange de droits d’émission pour les GES, la 
composition du groupe des bénéficiaires évoluera avec 
le temps, parce que ces émissions sont susceptibles de 
faire l’objet d’une réglementation pendant au moins 50 
à 100 ans. Certaines sources démissions de GES 
cesseront leurs activités, tandis que de nouvelles sources 
seront créées et devront détenir des allocations égales à 
leurs émissions. Si l’on veut traiter les bénéficiaires 
d’allocations de maniere équitable au fil du temps, 
équité intertemporelle, il faut appliquer une règle 
d’attribution qui modifie périodiquement la 
distribution des allocations pour refléter l’évolution du 
profil du groupe de bénéficiaire+. 

40 Aucun programme d’échange n’a encore attribué d’allocations gratuitement selon un calcul détaillé de la perte de valeur du capital 
social existant. Plusieurs programmes ont attribué des allocations en appliquant des regles, telles que celle des emissions 
antérieures, dont on pourrait dire qu’elles sont une forme de substitution approximative de la perte de valeur du capital social 
existant. Une regle d’attribution qui serait basée strictement sur la compensation de la perte de valeur du capital existant, en 
supposant que cette perte pourrait être calculée de maniere précise, ne sous-entendrait aucune autre attribution une fois que la 
compensation aurait été entierement payée. Ceci se traduirait par l’absence totale de bénéfices exceptionnels pour les participants. 

41 Voir Crane, Holmes et Friedman, annexe 6. L’usine de charbon n’aurait pas intérêt à affecter les bénéfices exceptionnels à la 
subvention des exportations. 

42 Ce programme ne compenserait pas les entités en amont de toute perte de valeur de leur capital, distinct des ressources appartenant 
au secteur public. 

43 Dans un programme en amont, la proportion des émissions totales qui est couverte est plus grande et le nombre de participants est 
plus restreint. 

44 Dans un programme d’échange, l’importance de l’équité intertemporelle dépend de l’ampleur et de la rapidite de la réduction des 
émissions. Si les émissions doivent être réduites à zéro au cours d’une période de 10 ans, l’kquité intertemporelle est moins 
préoccupante que si les émissions doivent être réduites de 20 p. 100 au cours d’une période de 50 ans. La stabilisation des 
concentrations atmosphériques de GES est censée prendre au moins un siecle, et l’équité intertemporelle est une question plus 
importante ici que pour n’importe quel programme existant. N’oubliez pas que, tant dans les programmes RECLAIM que dans les 
programmes de SO,, les sources existantes sont favorisées par rapport aux sources nouvelles. Comme il n’y a eu aucun nouveau 
producteur ou consommateur pendant toute la durée du programme visant les substances appauvrissant la couche d’ozone, on a 
évité le problkme de l’équité intertemporelle. 
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Comme l’évolution du profil du groupe des 
bénéficiaires évolue avec le temps, l’équité 
intertemporelle exige que l’attribution des allocations à 
des bénéficiaires individuels évolue aussi avec le temps. 
La seule manière d’y parvenir dans un programme 
d’échange de droits concernant des substances, portant 
par exemple sur la teneur en carbone des combustibles 
fossiles ou des hydrocarbures fluor&, avec attribution 
gratuite, consiste à modifier la distribution des 
allocations selon l’évolution des ventes. Dans un 
programme d’échange de droits d’émission, tel que les 
émissions de CO, provenant de consommateurs de 
combustibles fossiles ou démissions de méthane 
provenant des décharges, avec attribution gratuite, on 
peut parvenir à l’équité intertemporelle en modifiant la 
distribution des allocations selon les extrants, les 
intrants ou les émissions réelles. En général, une regle 
basée sur les extra& est susceptible d’être plus efficace 
qu’une règle basée sur les intrants ou sur les émissions 
réelles. Cependant, toute regle basée sur le 
comportement réel des bénéficiaires entraîne une 
certaine inefficacité, puisque ce comportement influe 
sur l’attribution future des allocations. 

Une règle d’attribution basée sur les extrants 
prendrait la forme d’allocations égales à x kg de CO, 
par kilowatt heure, par tonne de ciment, par tonne 
d’acier brut, etc. Avec cette méthode, la difficulté est 
qu’il n’existe aucune mesure unique d’extrants qui 
englobe tous les acteurs d’un marché pour les 
émissions de gaz à effet de serre. En d’autres termes, les 
quotas disponibles doivent d’abord être divisées entre 
les catégories de participants, puis répartie à chacun des 
bénéficiaires selon diverses r&$es d’attribution basées 
sur les extrants. 

Si l’on veut traduire la rtgle d’attribution basée sur les 
extrants dans la pratique, on pourrait d’abord diviser 
les allocations disponibles entre les catégories de 
participants - telles que les services publics d’électricité, 
les fabricants de ciment et les fabricants d’engrais - en 

fonction de leur part des émissions totales. Puis, les 
allocations correspondant à une catégorie particulier-e 
pourraient être attribuées à chacun des participants 
selon une mesure des extrants commune à ces sources. 
La division entre ces catégories devrait être ajustée 
périodiquement (par exemple, tous les cinq ans) ou de 
manière continue (par exemple, selon une moyenne 
mobile triennale ou quinquennale)*s. 

Une règle d’attribution baske sur les intrants 
prendrait la forme d’allocations égales à x kg de CO, 
par unité d’intrants courants, tels que l’énergie. Pour 
inciter les entreprises à opter pour des formes d’énergie 
à moins forte intensité carbonique, l’attribution devrait 
être basée sur l’ensemble des intrants énergétiques. 

cintrant énergétique n’est peut-être pas un critere 
valable pour l’attribution d’allocations à l’ensemble des 
sources de gaz à effet de serre participantes. Là encore, 
les allocations disponibles devraient d’abord être 
divisées entre les catégories d’usagers en fonction de 
leur part démissions totales, puis attribuées à chacun 
des participants en fonction d’une mesure commune 
d’intrants, la part de chacune des catégories étant 
ajustée de maniere périodique ou continue. 

Une règle d’attribution basée sur les hissions réelles 
consisterait à calculer la part des émissions totales 
provenant de chaque source pendant la période la plus 
récente, et à attribuer a chaque participant des 
allocations égales à cette part de la limite d’émission 
pour la période à venir. 

Une regle d’attribution basée sur les émissions réelles 
doit être conçue avec soin pour inciter les sources à 
réduire leurs émission+. Un grand nombre de mesures 
visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, 
telles que les mesures d’efficacité énergétique et de 
remplacement des hydrocarbures, comportent des 
investissements de capitaux. La règle d’attribution doit 
être conçue avec soin pour que les participants ne 
puissent pas en profiter pour augmenter 

45 Une autre solution consiste a utiliser les données de l’année courante pour déterminer l’attribution d’allocations pour la cinquieme 
année suivante. 

46 Bien sûr, l’exigence de maintenir les allocations au niveau des tmissions réelles est une mesure d’incitation à rt!duire les émissions. 
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temporairement les émissions. Le calcul de la part de 
chacun en fonction d’une moyenne mobile des 
émissions réelles au cours des cinq ou sept dernières 
années devrait suffire à dissuader les intéressés 
d’adopter ce type de comportement47. 

Plus la période d’étalement est courte, moins le nombre 
d’allocations gagnées par un investissement dans la 
réduction des émissions sera élevé. Une période 
d’étalement plus courte a alors tendance à favoriser les 
investissements qui sont relativement attrayants, quels 
que soient les avantages sur le plan de la reduction des 
emissions. Une période d’étalement plus longue 
pourrait entraîner des investissements plus importants 
dans des mesures qui ont une incidence plus grande 
sur les émissions. Le problème est tout simplement que 
ces mesures sont difficiles à concevoir, parce qu’elles 
influencent inévitablement les décisions stratégiques. 

Une regle qui modifie la distribution des allocations au 
fil du temps traite non seulement les sources nouvelles 
et existantes sur un pied d’égalité, mais elle peut aussi 
améliorer Yefficacité. Une telle regle contribue 
également à maintenir l’attribution de départ pendant 
une certaine période à peu près au niveau du résultat 
apres l’échange et, ainsi, eIle réduit le pouvoir de 
marché des gros participants. En outre, ce type de regle 
réduit le tout total des transactions. 

On ne sait pas bien si d’autres pays pourraient remettre 
en question une distribution gratuite d’allocations 
comme étant une subvention pouvant donner lieu à 
une action en vertu de l’Accord relatif aux subventions 
et mesures compensatoires de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC). D’aprks certains experts, tant que 
les allocations sont nécessaires a des fins d’exploitation, 
elles ne constituent pas une subvention48. Alors, seules 
les allocations qui constituent un excédent par rapport 
aux émissions réelles représenteraient une contribution 

financiere (provenant de la vente des allocations 
excédentaires) et pourraient être contestées comme 
étant une subvention pouvant donner lieu à une 
action. Une règle d’attribution qui ajuste la distribution 
des allocations au fil du temps réduit le risque de 
contestation de la distribution gratuite. 

En dernier lieu, une règle qui modifie la distribution 
des allocations au fil du temps est peut-être plus facile à 
négocier qu’une distribution fxe entre les sources 
existantes. On ne connaît pas avec certitude les 
circonstances qui entoureront chaque source dans 
l’avenir, donc la meilleure solution pour une source 
donnée consiste dans une regle d’attribution considérée 
comme équitable selon diverses circonstances possibles. 
Il est probable que cette regle traitera d’autres sources 
de manière tout aussi équitable. Par contre, si 
l’attribution est fixée, chaque source est fortement 
incitée à réclamer une part plus grande des allocations. 

Répartition des frais coûts parmi 
les diverses catégories de revenu 
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Quoique les entités participant au programme 
d’échange reçoivent des allocations gratuitement, elles 
doivent tenir compte, dans leurs décisions, de la valeur 
des allocations utilisées@. Les entreprises qui 
participent au programme d’échange transfirent ce 
coQt à leurs clients, employés, fournisseurs, actionnaires 
et prêteurs. Les fournisseurs et les consommateurs de 
biens intermédiaires transferent ce coût à leurs clients, 
ainsi qu’a leurs employés, fournisseurs, actionnaires et 
prêteurs. Ainsi, quel que soit le point où la restriction 
sur les émissions totales est imposée, il en résulte un 
changement de prix, qui amène les décideurs 
individuels a prendre d.es mesures pour réduire les 
émissions. La proportion des hausses de prix varie 
selon les taxes, l’élasticité de la demande pour divers 
produits et la concurrence d’autres produits. En fin de 

47 Le recours a une moyenne mobile pour assurer un traitement plus équitable des sources nouvelles et existantes affaiblit certes la 
motivation à réduire les émissions. Si l’on maintient les émissions plus hautes que ce ne serait le cas autrement, le participant 
obtient des allocations plus élevées dans l’avenir. Cela nuit à l’effkacité. 

48 Voir Crane, Holmes et Friedman, annexe 6. 

49 La valeur des allocations représente un coût d’opportunité pour les participants au programme d’échange. Ils peuvent soit vendre 
les allocations au cours du marché, soit les utiliser pour respecter les exigences. Dans ce dernier cas, le coût d’opportunité que 
comporte l’utilisation des allocations correspond au manque à gagner. 

Analyse des diverses formules possibles d’attribution gratuite d’allocations 14 



compte, les frais sont assumés par les particuliers à titre 
de consommateurs de divers produits, par les employés 
de certaines entreprises et par les propriétaires des 
capitauxsO. 

La répartition des frais parmi les diverses catégories de 
revenu bénéficiant d’une allocation gratuite devrait être 
la même que dans le cas d’une vente aux encheres ou 
d’une taxe sur le carbone. Cramton et Kerr abordent ce 
sujet dans un document joint au Document d’étude 
no 7 de la TRNEE qui porte sur la ventes aux enchères 
des allocations. Ils signalent que les études existantes ne 
reflètent pas les effets des changements de la valeur en 
capital et qu’elles supposent une tarification 
parfaitement concurrentielle, ce qui n’est peut-être pas 
le cas de certaines industries clés. D’après les études 
portant sur les États-Unis, les effets seront légèrement 
régressifs : des frais plus élevés représentant un 
pourcentage du revenu des catégories à faible revenu. 

L’effet légèrement régressif de la limitation des 
émissions de gaz à effet de serre pourrait être corrigé 
selon l’une ou l’autre des manières suivantes, compte 
tenu de la distribution gratuite d’allocations. Une 
option, surtout si les allocations sont attribuées aux 
participants dans un système en amont pour la teneur 
en carbone des combustibles fossiles, consiste à 
imposer les bénéfices exceptionnels des participants et à 
affecter les recettes à la compensation des effets néfastes 
sur les catégories à faible revenu en apportant des 
changements à l’impôt sur le revenu des particuliers ou 
à la taxe sur les produits et services. 

Une seconde solution consiste à distribuer une partie 
ou la totalité des allocations gratuitement aux 
particuliers. Alors, les entreprises qui participent au 
programme d’échange devraient acheter des allocations 
des particuliers pour respecter les exigences. Cela 
permettrait d’indemniser les particuliers pour les frais 
que leur occasionne la limite imposée aux GES. 

L’administration de cette solution risquerait d’être 
relativement coûteuse. On pourrait aboutir au même 
résultat en recourant à un système de vente aux 
enchères pour distribuer les allocations et ensuite 
affecter les recettes de la vente aux enchères a la 
compensation des effets néfastes sur les catégories à 
faible revenu en apportant des changements à l’impôt 
sur le revenu des particuliers ou à la taxe sur les 
produits et services. 

Coûts assumés par des groupes 
d’intérêfs pafficuliers 

La limite des émissions de gaz à effet de serre aura des 
effets néfastes sur les activités qui produisent ces 
émissions. En raison des émissions relativement élevées 
du charbon par unité d’énergie et de l’existence de 
sources d’énergie de substitution pour de nombreuses 
applications, les producteurs et les consommateurs de 
charbon semblent particulièrement vuhrérables. Cela est 
vrai quelles que soient les mesures adoptées pour limiter 
les émissions de gaz à effet de serre. 

La distribution gratuite aux producteurs de 
combustibles fossiles dans le cadre d’un système en 
amont pour la teneur en carbone des combustibles 
fossiles consisterait à donner des allocations aux 
houillères. Tel que mentionné ci-dessus, la distribution 
gratuite peut être considérée comme une forme de 
compensation pour la perte de valeur en capital associée 
à la production démissions de gaz à effet de serres’. Les 
houillères détermineraient comment ces allocations 
seraient utilisées. Si la valeur des allocations 
excédentaires est élevée par rapport à la perte de valeur 
et que les houillères s’en servent pour soutenir des 
exportations supplémentaires ou pour amorcer d’autres 
activités, la distribution gratuite d’allocations pourrait 
être contestée comme constituant une subvention 
pouvant donner lieu à une action selon les règles de 
1’OMCQ. 

50 Certains fournisseurs et propriétaires de capitaux resident parfois dans d’autres pays, et les politiques du Canada visant a limiter les 
émissions de GES peuvent toucher des particuliers dans d’autres pays, A l’inverse, les politiques adoptées par d’autres pays peuvent 
toucher les Canadiens. 

51 D’apres certains calculs, la valeur des allocations pourrait couvrir la perte de valeur des actifs des houilleres en une année ou moins. 
Toute allocation supplementaire constituerait un bénefice exceptionnel. 

52 En géneral, l’affectation des recettes provenant des allocations excédentaires aux subventions a des exportations supplémentaires ou 
a une autre activité ne maximiserait pas les profits. Les subventions pourraient être alléchantes si la houillere avait des frais fixes 
relativement elevés et si la contribution aux frais fixes provenant des exportations était superieure aux subventions. 
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Les allocations pourraient également être distribuées 
gratuitement A des fonds chargés de faciliter 
l’ajustement de certains groupes d’intérêts, tels que des 
entreprises, des particuliers et des collectivités touchés 
par la fermeture des mines de charbon. Ils vendraient 
les allocations aux participants du programme 
d’échange et affecteraient les recettes au financement de 
programmes d’adaptation destinés aux groupes 
touchés par l’imposition de limites aux émissions de 
gaz à effet de serre. 

Répercussions sur la compétifivifé 

Les participants d’un programme d’échange, même si 
on leur donne leurs allocations gratuitement, seront 
peut-être moins concurrentiels53. Si les participants au 
programme d’échange sont des consommateurs de 
combustibles fossiles, ils peuvent adopter des mesures 
d’efficacité énergétique et opter pour des sources 
d’énergie à moins forte intensité carbonique pour 
réduire leurs émissions, et utiliser les allocations pour 
couvrir le reste de leurs émissions. On peut supposer 
qu’ils mettraient en œuvre une stratégie visant à 
minimiser le coût de la mise en conformité. Cela 
contribuerait à minimiser les effets néfastes sur la 
compétitivité. Mais les effets sur la compétitivité 
dépendent aussi des politiques adoptées par d’autres 

Pays. 

Si les participants au programme d’échange sont des 
producteurs et des importateurs de combustibles 
fossiles, les combustibles fossiles importés et produits à 
l’échelle nationale auraient besoin d’allocations égales à 
leur teneur en carbone. Les combustibles fossiles 
produits au Canada pour l’exportation n’auraient pas 
besoin d’allocations et pourraient ainsi continuer à 
faire concurrence aux combustibles fossiles produits 
dans les pays sans le moindre engagement de limiter les 
émissions. Cependant, les frais de transformation et de 

transport pourraient être plus élevés pour les 
combustibles exportés à cause des reglements qui 
limitent les émissions provenant de ces activités. En 
outre, les prix à l’exportation sont peut-être inférieurs, 
parce que les engagements internationaux de diminuer 
les émissions de gaz à effet de serre réduisent la 
demande de combustibles fossiles. 

Si les participants du programme d’échange sont des 
producteurs et des importateurs de combustibles 
fossiles, les prix nationaux de l’énergie domestique vont 
augmenter. Ceci augmentera également les coûts pour 
tous les consommateurs d’énergie et pourrait porter 
atteinte à la compétitivité de certaines entreprises. Les 
répercussions sur la compétitivité sont tres complexes. 
Elles dépendent de la maniere dont les participants 
sont capables de transférer les coûts à leurs 
fournisseurs, employés, clients et sources de capitaux 
Les répercussions sur la compétitivité des sources 
canadiennes dépendent également des politiques 
adoptées par d’autres pays. 

Les répercussions sur la compétitivité des diverses 
conceptions des programmes nationaux d’échange de 
droits d’émission de gaz à effet de serre sont l’objet 
d’un autre document de la TEWEE, le Document 
d’étude no 14. Il est tentant de suggérer que les firmes 
touchées pourraient recevoir des allocations 
supplémentaires gratuite ou les recettes dune taxe sur 
les bénéfices exceptionnels pour compenser les effets 
négatifs sur la compétitivité. Cependant, il serait 
pratiquement impossible d’appliquer un tel 
programme. Il serait tres difficile de concevoir des 
regles pour déterminer quelles sont les entreprises qui 
seraient admissibles aux allocations (fonds) et combien 
d’allocations elles devraient recevoir. Il serait également 
tres difficile de distribuer les allocations ou les recettes 
fiscales dune maniere qui cadre avec les regles du 
commerce internationals4. 

53 Les répercussions sur la compétitivité des participants dépendent du critere appliqué pour la comparaison. Les participants d’un 
programme d’échange seront moins concurrentiels qu’ils ne l’auraient été sans l’imposition de limites aux émissions de gaz à effet 
de serre. Mais ils seront plus concurrentiels que si la même limite imposée aux émissions de gaz à effet de serre est respectée par la 
voie de règlements traditionnels. Dans les deux cas, les répercussions sur la compétitivité dépendent également des mesures 
adoptées par les gouvernements des pays où les plus gros concurrents de l’entreprise sont établis. 

54 Les concurrents étrangers, par exemple, pourraient réussir à prouver que certaines formes de redistribution des recettes fiscales 
constituaient une subvention injuste. 
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Le marché des allocations 
Les benéfïciaires pourraient vendre les allocations qui 
leur ont Cte attribuées et dont ils n’avaient pas besoin 
aux fins a la mise en conformité. Les participants du 
programme d’échange pourraient acheter des 
allocations supplémentaires pour, au besoin, se 
conformer aux exigences. Le marché des allocations 
comprendrait également des crédits provenant de 
sources nationales allocations spécifiées, et des crédits 
ou des quotas provenant de l’échange international 
démissions, de la mise en œuvre conjointe et du 
mécanisme pour un développement « propre ». Ainsi, 
le marché des allocations reflétera l’offre et la 
demande mondiales d’allocations et de crédits de gaz 
à effet de serre. 

Comme les émissions du Canada sont faibles par 
rapport au reste du monde, le marché international 
déterminera en grande partie les prix sur le marché des 
allocations, à moins que des regles canadiennes ou 
internationales ne restreignent la capacité d’utiliser des 
allocations ou des crédits provenant d’autres pays, ou 
d’augmenter le coût de cette utilisation. Tel est le 
résultat recherché dans une perspective d’efficience 
économique. 

L’établissement de liens relativement étroits entre le 
marché des allocations canadien et le marché mondial 
pourrait également apaiser les craintes que suscite le 
comportement stratégique des gros acheteurs ou 
vendeurs sur le marché canadien. Ces entités ne seront 
tout simplement pas assez importantes par rapport au 
marché mondial pour influer sur le cours du marché. 
Cependant, si les liens entre le marché canadien et le 
marché mondial ne sont pas étroits à cause de 
restrictions ou de frais de transaction, il faudra veiller à 
ce que le marché canadien ne soit pas dominé par un 
pouvoir de marché. 

Attributions implicites 
dans le cadre d’un 
échange de crédits 
Un programme d’échange de crédits ne comporte 
aucune regle explicite d’attribution. Mais cela ne veut 
pas dire qu’un programme d’échange de crédits ne 
comporte aucune attribution de droits d’émission. 

Les crédits sont créés par la réduction démissions en 
dessous d’un certain seuil. Les sources peuvent utiliser 
des crédits pour respecter un engagement volontaire ou 
des obligations réglementaires précises. Les seuils qui 
s’appliquent à la création et à l’utilisation de crédits 
déterminent les allocations attribuées aux sources 
individuelles. 

Le seuil applicable à la création de crédits est 
généralement le chiffre le plus bas entre les émissions 
réelles antérieures et les émissions permises. Le seuil est 
souvent défini comme un débit d’émission (antérieur 
ou permis) multiplié par le niveau réel d’activité, 
quoique ce puisse aussi être un limite imposée aux 
émissions annuelles basée sur les émissions antérieures 
ou permises. En outre, ce seuil ne s’applique souvent 
qu’aux activités particulier-es d’une entité plutôt qu’à 
l’ensemble de ses émissions. 

En l’absence d’un engagement national de limiter les 
émissions de gaz à effet de serre, la plupart des 
émissions de ces gaz sont susceptibles de ne pas être 
réglementées. Ainsi, les seuils fkés pour la création de 
crédits auront tendance à correspondre aux émissions 
reelles passées. Et les seuils appliqués pour l’utilisation 
des crédits auront tendance a correspondre aux 
engagements volontaires. 

S’il existe un engagement de limiter les émissions 
nationales de gaz à effet de serre et si l’on s’est engagé à 
limiter les émissions attribuées de manier-e équitable a 
toutes les sources, la plupart des sources seront 
soumises a une certaine forme de réglementation 
régissant leurs émissions. Alors, les seuils fEes pour la 
création de crédits auraient tendance à refléter les 
émissions permises en vertu des reglements applicables. 
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En outre, l’utilisation des crédits aurait tendance à être 
régie par le respect des reglements applicables 
également. 

Lorsqu’on établit un débit d’émission, chaque unité à 
laquelle ce débit s’applique est traitée de manière 
équitable. L’attribution implicite à chaque participant 
est alors déterminée selon le nombre d’unités qu’il 
produit ou qu’il utilise. Si le débit est le même pour les 
sources nouvelles et existantes, elles sont traitées sur un 
pied d’égalité. Comme les seuils constituent 
généralement le moindre du débit des émissions réelles 
ou permises, l’attribution implicite évolue au fil du 
temps, fournissant ainsi une mesure de l’équité 
inter-temporelle. 

Les programmes américains d’échange du plomb 
utilisé dans l’essence et de respect des normes 
d’émission pour les moteurs de grosse cylindrée sont 
des exemples de programmes d’échange de crédits dans 
le cadre d’un engagement de limiter l’ensemble des 
émissions. 

Échange d’allocations de 
consommation de plomb dans 
l’essence 

L’échange de crédits de plomb a été institué de 
novembre 1982 à décembre 1987 pour permettre aux 
raffineries et aux importateurs américains de réduire 
rapidement et à un tout moindre la teneur en plomb 
de l’essence au plomb. Aucune limite générale n’était 
imposée au plomb utilisé dans l’essence. L’utilisation 
totale du plomb était limitée par la quantité d’essence 
au plomb produite et importée, multipliée par la teneur 
maximale en plomb. L’attribution de crédits pour le 
plomb changeait tous les trimestres selon la production 
et les importations d’essence au plomb de chaque 
participant. 

A compter de novembre 1982, chaque raffinerie et 
importateur étaient tenus de maintenir leur utilisation 
réelle de plomb par trimestre en dessous de la limite 

55 Hahn, 1989, p. 102. 

réglementaire de 1,l gramme par gallon d’essence au 
plomb. Les raffineries ou les importateurs pouvaient 
créer des crédits en maintenant l’utilisation réelle du 
plomb en dessous de ce niveau. Ils pouvaient vendre les 
crédits à des raffineries ou à des importateurs dont la 
teneur en plomb était supérieure à cette norme. Les 
crédits concernant le plomb ne pouvaient servir que 
pendant le trimestre au cours duquel ils avaient été 
créés. Les échanges ont été rapportes à I’EnvironmentaI 
Protection Agency (EPA) à la fin du trimestre. 

Face aux nouvelles preuves du dommage causé à la 
santé par le plomb, YEPA a réduit la teneur maximale 
en plomb pour l’essence au plomb à 0,5 gramme par 
gallon à compter du le* juillet 1985, et à 0,l gramme 
par gallon apres le le* janvier 1986. Pour faciliter cette 
forte réduction de la teneur en plomb de l’essence au 
plomb, l’EPA a instauré un systtme d’accumulation 
dans le systeme d’échange à compter du le* janvier 
1985. On a autorisé les rafineries et les importateurs à 
accumuler des droits d’utilisation du plomb au cours 
de l’année civile 1985 et à les retirer jusqu’à la fin de 
1987. 

Ce programme est remarquable par son absence 
de discrimination entre les diverses sources, telles 
que les sources nouvelles et anciennes. Il est 
également remarquable par ses regles concernant 
la création de crédits. Les crédits concernant le 
plomb sont créés selon les normes existantes. 
Une entreprise n’obtient pas de crédits 
supplémentaires parce qu’elle était un gros 
producteur de plomb dans le passé. Elle n’est 
guere plus Pénalis&e parce qu’elle est un petit 
producteur... Dans la mesure où les niveaux 
actuels de production sont mis en corrélation 
avec les niveaux passés de production, ce systeme 
reconnaît la distribution existante de droits 

patrimoniaux. Cependant, ce lien est moins 
explicite que ceux qui sont établis dans d’autres 
programmes d’échange55. 

Hahn signale que, si I’EPA a instauré cette regle 
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d’attribution, c’est entre autres pour transférer certains 
des bénéfices exceptionnels des producteurs aux 
consommateurs54 Andersen et coll. concluent : 

Il est manifeste que le programme a permis 
d’améliorer l’efficacité, quoique cette 
amélioration soit difficile à évaluer de manière 
précise à l’aide des données disponibles... Il y a 
également de bonnes raisons de croire que le 
programme d’échange a permis de baisser le prix 
de l’essence pour les consommateurs... et que, 
selon des hypothtses plausibles, la baisse de prix 
est supérieure à l’amélioration de la qualité, en 
diminuant les profits généraux des producteurs 
d’essence57. 

Ce qui surprend peut-être le plus dans ce programme 
d’échange concernant le plomb dans l’essence, c’est le 
grand nombre de nouvelles « raffineries » qui ont fait 
leur entrée sur le march&*. Aux fins du programme, 
une raffinerie se définissait comme quiconque 
fabriquait de I’essence; ainsi, quelqu’un qui ajoutait de 
l’éthanol à Yessence au plomb était considéré comme 
produisant une quantité d’essence au plomb égale à la 
quantité d’kthanol ajoutée59. 

En bref, le programme d’échange concernant le plomb 
a établi une norme pour l’utilisation du plomb dans 
l’essence au plomb. Les sources qui utilisaient moins de 
plomb pouvaient créer des crédits équivalents à la 
différence et les vendre aux raffineries ou aux 
importateurs dont la teneur en plomb était supérieure 
à la norme. L’attribution implicite de crédits 
concernant le plomb changeait tous les trimestres selon 
l’activité courante. Cela permettait de grandes quantités 
de nouveaux intrants (et extrants) au cours d’une 
période de cinq ans. Toutes les raffineries et les 

56 Hahn, 1989, note 4, p. 102. 
57 Anderson et coll., 1990, p. 31. 

importateurs qui exerçaient des activités pendant un 
trimestre donné étaient traités sur un pied d’égalité. 

Échange de normes 
d’émissions pour les moteurs 
de véhicules lourds 

Un autre exemple d’un programme d’échange de 
crédits où l’attribution varie au ffi du temps est celui 
des dispositions d’établissement d’une moyenne, 
d’accumulation et d’échange (ABT) des normes 
démissions qui s’appliquent aux moteurs d’autobus et 
de camions de grosse cylindrée. L’Environmental 
Protection Agency américaine réglemente les émissions 
provenant des moteurs d’autobus et des camions de 
grosse cylindrée. Les reglements visent le monoxyde de 
carbone (CO), les hydrocarbures (HC), les 
hydrocarbures non méthaniques (HCNM), les oxydes 
d’azote (NOx), les particules et la fumée, mais les 
émissions réglementées varient selon le type de moteur. 
Chaque moteur doit respecter certaines normes, tandis 
que d’autres normes sont imposées à l’ensemble des 
catégories de moteur. Les normes s’appliquant aux 
NOx et aux particules permettent l’application des 
dispositions d’ABT. 

Les règlements s’appliquent aux fabricants de nouveaux 
moteurs. Les dispositions d’ABT ont été appliquées 
pour faciliter le respect de normes moins séveres qui 
sont entrées en vigueur pour l’année automobile 1990. 
Les dispositions d’ABT se bornent aux NOx et aux 
particules, parce que les normes démissions pour ces 
polluants ont été renforcées au point où eks mènent la 
technologie des moteurs. Ainsi, c’est pour ces polluants 
que la souplesse s’impose le plus dans le respect des 
normes. 

58 Le nombre de «raffineries » qui se sont déclarées est passé de 265 en 1983 à 849 en 1985, pour retomber ensuite à 547 en 1987. 
Environ 200 des participants étaient des raffineries qui produisaient de l’essence au plomb à partir du pétrole brut. Le nombre 
d’importateurs a connu une plus grande stabilité, passant de 48 a 80 pour retomber ensuite a 60. Une telle hausse n’était possible 
qu’a cause de la nature de l’attribution : toute raffinerie qui fabriquait de l’essence au plomb et tout importateur qui en importait 
pendant un trimestre donne recevaient des droits de consommation de plomb. 

59 Si l’essence au plomb atteignait dejà une concentration maximale, l’ajout de l’éthanol réduirait la concentration en dessous du 
niveau permis, et produirait ainsi des crédits égaux au volume de l’éthanol multiplie par la concentration maximale. 

Analyse des diverses formules possibles d’attribution gratuite d’allocations 19 



Si I’AbT est autorisé, les règlements stipulent à la fois la polluant soumis à l’ABT et inférieur à la norme pour 
norme et un débit d’émission maximal pour le chacun des autres polluants réglementés. Les normes et 
polluant. Chaque moteur doit présenter un débit les débits d’émission maximaux pour les polluants 
d’émission inférieur au débit maximal pour chaque pour lesquels l’AE3T est autorisé figurent au tableau 1. 

Tableau 1 - Normes et débits d’émissions maximums pour les moteurs 
de grosse cylindrée (grammes par puissance aux fkeins/heure) 

Norme Maximum 

NOx NOx + Particules Particules NOx NOx + Particules Particules 
HCNM Camions Autobus HCNM Camions Autobus 

urbains urbains 
1988-1989% 
Diesel 10,7 06 0,6 
otto 10,7 

1990-1992 
Diesel 60 06 W 10,7 
otto 60 10,7 
1993 
Diesel 50 0,25 OS 60 06 0,25 
otto 5,O 60 

1994-1995 
Diesel 5,O OJ 0,07 60 0,6 0,25 
otto 5,O 60 
1996-1997 
Diesel 5,O w 0,05‘ 60 04 0,25 
otto 520 60 

1998-2003 
Diesel 490 61 0,05c 50 06 0,25 
otto 4,O 5,O 
2004- 
Diesel 2,4b OP1 0,05‘ 4,5 04 0,25 
otto 48 58 

temarques : a) Les dispositions d’ABT ne sont entrées en vigueur que pour l’année automobile 1990. 
b) La norme pour 2004 et les années ultérieures est de 2,4 g/bhp-heure pour les NOx + HCNM, 

ou de 2,0 g/bhp-heure pour les NOx avec une limite de 0,5 g/bhp-heure pour les HCNM. 
c) Cela est combiné avec une norme d’utilisation de 0,07 glbhp-heure. 
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Les moteurs dont les émissions sont inférieures à la 
norme spécifiée produisent des crédits d’émission. Les 
crédits peuvent servir à aider les moteurs de la même 
catégorie dont les émissions sont supérieures à la 
norme fxée (mais inférieures au débit maximal). 
L’établissement d’une moyenne, d’accumulation et 
d’échange sont diverses utilisations possibles des crédits. 

ÉtabZissement d’une moyenne : Les crédits compensent 
les émissions pour les moteurs fabriqués pendant la 
même année où les émissions sont supérieures à la 
moyenne spécifiée, pour aider l’entreprise à respecter la 
norme au cours de cette année-là. 

Accumulution : Les crédits compensent les émissions 
pour les moteurs fabriqués pendant une année 
ultérieure où les émissions sont supérieures à la 
moyenne spécifiée, pour aider l’entreprise à respecter la 
norme au cours de cette année-là. 

Échange : Les crédits sont vendus à une autre 
entreprise et servent à compenser les émissions pour les 
moteurs fabriqués pendant l’année courante ou une 
année ultérieure où les émissions sont supérieures à la 
moyenne spécifiée pour l’année où les crédits sont 
utilisés. 

Les crédits ne peuvent être créés et utilisés que dans la 
même catégorie de moteurs. Il existe trois catégories de 
moteurs diesel et de moteurs d’autobus : moteurs de 
véhicules légers, moyens et de grosse cylindrée. Les 
moteurs du cycle d’Otto constituent une catégorie 
séparée. 

Autrefois, les crédits avaient une durée de trois ans 
mais, à compter de 1998, ils ont une durée illimitée. Les 
crédits accumulés ou échangés antkrieurement ont été 
réduits de 20 p. 100 mais, à compter de 1998, une 
réduction différentielle s’applique selon le débit 
d’émission des moteurs utilisés pour produire le crédit. 

Onze fabricants sont visés par ce programme. Les 
rapports sur l’activité d’AE3T pour les moteurs diesel 
utilisés à des fins routiks ont été présentés sur papier 

et sont confidentiels. Les données relatives à 
l’application des dispositions d’ABT sont censées être 
révélées au public à la fin de 1998, mais ne sont pas 
disponibles actuellement. D’aprks le personnel affecté 
au programme, les fabricants ont recouru un peu plus 
à l’établissement d’une moyenne qu’à l’accumulation@). 
Ils ont tendance à recourir à. l’accumulation juste avant 
que les normes changent. Le premier échange entre 
entreprises s’est produit en 1997 et visait une petite 
quantité de crédits de particules. 

En bref, les crédits sont créés par la fabrication de 
moteurs dont les émissions sont inférieures à la norme. 
Les crédits peuvent servir à permettre aux moteurs de 
la même catégorie dont les émissions du polluant sont 
supérieures à la norme de respecter cette norme. Les 
crédits peuvent également être accumulés pour servir à 
respecter la norme si elle est renforcée dans l’avenir, 
quoique les crédits accumulés subissent une réduction. 
Les crédits peuvent également être échangés, mais ceci 
ne s’est produit qu’une seule fois jusqu’à maintenant, 
probablement pour des raisons stratégiques et à cause 
de la réduction imposée aux crédits. Les émissions 
totales ne sont soumises à aucune limite; le total 
dépend de la production de moteurs multipliée par les 
normes d’émissions applicables. L’attribution à chaque 
fabricant dépend de sa production de moteurs, qui 
varie d’une année à l’autre. 

Considérations relatives à 
l’équité 

Il est utile de résumer les principes d’équité qui se 
reflètent dans les attributions implicites pour un 
programme d’échange de crédits, en supposant qu’il 
existe un engagement national de limiter les émissions 
de gaz à effet de serre. Pour exécuter cet engagement 
national, toutes les sources sont censées être soumises 
aux rkglements qui limitent leurs émissions de GES. On 
part du principe que les rkglements n’imposent pas un 
fardeau injuste (i quelque catégorie de sources ou à 
quelque région que ce soit. 

60 L’établissement d’une moyenne est une formule plus alléchante, parce que les crédits accumulés ont été réduits de 20 p. 100, alors 
que les crédits utilisés pour l’établissement d’une moyenne ne subissent pas cette réduction. 
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On suppose que les reglements se présentent surtout 
sous la forme de limites imposées au débit démissions 
- grammes par litre dessence, par tonne d’acier, par 
kilowattheure, etc. Les normes peuvent varier pour les 
sources nouvelles et existantes où il est difficile de 
modifier les émissions provenant de l’équipement 
existant. Dans d’autres cas, les débits d’émission 
seraient les mêmes pour les sources nouvelles et 
existantes. 

L’attribution de droits d’émission que sous-entend une 
telle structure réglementaire évolue selon l’évolution du 
profd du groupe de participants. Les droits d’émission 
varient selon le degré d’activité. Les sources existantes 
qui cessent leurs activités perdent leurs droits 
d’émission. Quant aux nouvelles sources, elles reçoivent 
généralement des droits d’émission gratuits, quoique 
peut-être à un débit moindre que les sources existantes. 
Ceci sous-entend un degré considérable d’équité 
intertemporelle. Cette structure récompense également 
une bonne performance dans le passé. 

Sommaire 
Les principaux arguments en faveur de l’attribution 
gratuite d’allocations sont les suivants : 

l L’attribution gratuite d’allocations se rapproche le 
plus possible du maintien de la disposition 
antérieure qui consistait à permettre gratuitement 
un rejet sans restriction démissions. 

l L’attribution gratuite d’allocations constitue une 
compensation pour la perte de valeur du capital 
social qui a donné heu à ces émissions. 

La rkgle de l’attribution appliquée pour l’attribution 
gratuite comporte des implications sur le plan de 
l’effkience et de l’équité. Alors que l’attribution peut 
avoir une incidence sur le pouvoir de marché et sur 
Yeficience dynamique, ces considérations sont 
probablement secondaires par rapport aux effets sur 
l’équité. Les quantités d’allocations attribuées à divers 
bénéficiaires varient selon la regle. Comme les 

allocations sont précieuses et que Yapprovisionnement 
total est limité, chaque regle favorise des bénéficiaires 
différents. Il n’existe aucune norme universellement 
reconnue pour une attribution « juste » ou « équitable ». 

Tout programme passé ou existant a recouru à 
l’attribution gratuite, mais chaque programme applique 
des principes d’équité différents pour attribuer les 
allocations aux participants. En général, la règle 
d’attribution comporte un principe de base d’équité 
avec certains ajustements en fonction de circonstances 
particulieres. L’équité intertemporelle n’était pas une 
préoccupation majeure pour aucun des programmes. 

La composition du groupe des bénéficiaires d’un 
programme d’échange de droits d’émission de gaz à 
effet de serre évoluera au fil du temps, puisque ces 
émissions sont susceptibles d’être réglementées pour au 
moins les 50 ou 100 prochaines années. Certaines 
sources démissions de gaz à effet de serre cesseront 
leurs activités, et de nouvelles sources seront créées et 
seront tenues de détenir des allocations égales à leurs 
émissions. Si l’on veut traiter les bénéficiaires des 
allocations de manière équitable au fil du temps - 
équité intertemporelle - il faut appliquer une regle 
d’attribution qui modifie périodiquement l’attribution 
des allocations pour refléter l’évolution du profil du 
groupe de bénéficiaires. 

Une regle qui modifie l’attribution des quotas au fil du 
temps pourrait se baser sur les ventes dans le cas d’un 
programme d’échange concernant les substances, et qui 
porterait par exemple sur la teneur en carbone des 
combustibles fossiles, ou sur les extrants, les intrants ou 
les émissions réelles dans le cas d’un programme 
d’échange de droits d’émission, telles que les émissions 
de CO, relatives à l’énergie provenant des 
consommateurs de combustibles fossiles. Une regle 
basée sur les extrants sera sans doute plus efficace 
qu’une rtgle basée sur les intrants ou sur les émissions. 
Toute regle basée sur le comportement réel des 
bénéficiaires est source d’une certaine inefficacité, 
puisque ce comportement influe sur l’attribution 
future des allocations. 



Un programme d’échange visant les consommateurs de 
combustibles fossiles attribuerait des allocations aux 
entités dont le capital social est dévalué par 
l’imposition de limites démissions de gaz à effet de 
serre; cette formule entraînerait des frais pour la mise 
en œuvre des mesures visant à réduire ces émissions. 
Mais un programme en amont qui porterait sur la 
teneur en carbone des combustibles fossiles est sans 
doute souhaitable, parce que la part de l’ensemble des 
émissions visée est plus grande et le nombre de 
participants plus restreint. Les participants d’un tel 
programme réaliseraient probablement des profits 
exceptionnels, tandis que les consommateurs d’énergie 
encourraient des frais de réduction des émissions et 
subiraient une perte de la valeur de leur capital social. 
Dans le cas des substances appauvrissant la couche 
d’ozone, une taxe a été imposée sur les substances pour 
récupérer les profits exceptionnels. 

Quelle que soit la politique appliquée, ce sont toujours, 
en fin de compte, les particuliers qui assument les frais 
occasionnés par la limite des émissions de gaz à effet de 
serre, a titre de consommateurs, d’employés et de 
propriétaires de capitaux. Dans l’ensemble, la 
répartition des touts sera sans doute légèrement 
régressive, mais certains groupes seront durement 
frappés. Les allocations pourraient être attribuées 
gratuitement aux institutions qui les vendent et qui 
utilisent le produit de ces ventes pour compenser 
certains de ces effets - aide à l’adaptation accordée aux 
houilleres, à leurs employés et à leur collectivité, par 
exemple, En principe, les allocations pourraient aussi 
être attribuées aux particuliers pour compenser les trais 
qu’ils assument. Mais il est sans doute possible 
d’atteindre le même objectif moyennant des frais 
administratifs moindres en vendant les allocations aux 
encheres et en utilisant le produit de ces ventes pour 
financer les changements causés sur le plan de l’impôt 
sur le revenu des particuliers ou de la taxe sur les 
produits et services. 

Les participants pourraient vendre les allocations 
excédentaires ou acheter des allocations 

supplémentaires sur le marché des allocations. Les 
crédits provenant de sources nationales specifiées, et les 
crédits ou les allocations disponibles dans le cadre de 
l’échange international des émissions, de la mise en 
œuvre conjointe et du mécanisme pour le 
développement « propre » se négocieraient également 
sur ce march@. À moins que les regles internationales 
ou canadiennes ne restreignent la capacité d’utiliser les 
crédits d’autres pays, ou d’augmenter le coût de leur 
utilisation, le marché des allocations refletera fidelement 
les cours mondiaux. Tel est le résultat recherché dans 
une perspective d’efficience économique. 

Même si un programme d’échange de crédits n’est doté 
d’aucune regle d’attribution explicite, il sous-entend 
certes une attribution de droits d’émission. Lorsqu’un 
pays s’est engagé à limiter les émissions, l’attribution 
implicite de droits d’émission reflete les réglements qui 
limitent les émissions provenant de chaque source. Si 
l’on part du principe que ces reglements sont axés sur 
les débits d’émission et sur les niveaux réels d’activité, 
ils incarnent un degré considérable d’équité 
intertemporelle. 

De toute évidence, toute règle d’attribution gratuite des 
allocations comporte des implications sur le plan de 
l’équité. Ainsi, la décision concernant la règle 
d’attribution est presque toujours de nature politique. 
Et la règle d’attribution comporte souvent plusieurs 
ajustements en vue de tenir compte de circonstances ou 
d’intérêts particuliers. Une rtgle qui modifie 
l’attribution des allocations au fil du temps est peut- 
être plus facile à négocier qu’une attribution fue entre 
les sources existantes. Personne ne peut prévoir les 
circonstances de chaque source, et la meilleure solution 
pour une source donnée consiste dans une règle 
d’attribution qu’elle considkre comme juste dans un 
éventail de circonstances possibles. En outre, il est fort 
probable que cette regle traitera aussi les autres sources 
de manière équitable. Par contre, si la règle 
d’attribution est fixe, chaque source sera fortement 
incitée à réclamer une part plus grande des allocations. 

61 Cela est vrai, que les allocations soient attribuées gratuitement ou vendues aux enchkres. 
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Les r6gk.s de l’OMC en matikre de subventions 
influeront peut-être aussi sur le choix de la regle 
d’attribution gratuite des allocations. Il se peut que 
toute attribution gratuite soit considérée comme une 
subvention pouvant donner lieu à une action. Mais on 
peut aussi soutenir que seules les allocations 
excédentaires par rapport aux besoins d’exploitation 
constituent une subvention. Il faudrait alors recourir à 
une règle d’attribution qui distribue les allocations de 
manière quasi proportionnelle aux émissions réelles. 
De surcroît, les attributions d’allocations à des groupes 
qui sont frappés par les limites démissions ne 
pourraient être supérieures aux pertes subies sans être 
exposées à une contestation au titre de subventions 
pouvant donner lieu à une action. 
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